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Editorial

Huit membres de notre association se sont dépla-
cés àParis pour prendre part à la célébration du40e
anniversaire de I'ANCE française et à la réunion du
ConseilFédéral dela FICE.

Il faut dire que nos amis français ont fait preuve
d'un immense talent d'organisation; ils n'avaient rien
oublié pour souligner l'importance de l'événement:
La séance académique à PUNESCO en présence de
quatre ministres et secrétaires d'Etat; la réception à
lamairie de Paris oùMM.LASSON, président de la
FICEet TUGGENER,président d'honneur ont reçu
la médaille d'argent de la ville et la merveilleuse
promenade nocturne et gastronomique sur laSeine à
bord d'unbâteau-mouche; touty était!

LANCE-France se porte bien; elle organise plus
de 1200 établissements dans toute la France -
surtout des établissements pour enfants et adultes
handicapés mais aussi une soixantaine d'établisse-
ments dits pour "cas sociaux". Si le nombre d'insti-
tutions organisées dans PANCE-France n'augmente
que très légèrement, on assiste à un rapide accrois-
sement du nombre de membres individuels intéres-
sés par lesactivités et les publications de I'ANCE.

LANCE publie un bulletin d'information men-
suel qui contient surtout des informations
administratives et la revue "Communautés Educa-
tives" qui en est à son 67enuméro et quicontient des
textes théoriques. LANCE gère uncentre de forma-
tion pour le personnel éducatif près de Grenoble.
Pour de plus amples détails sur les publications et
activités de I'ANCE-France, écrivez à:

Daniel VIDAUD,directeur de I'ANCE,
145,Bd.MAGENTA -F75010PARIS.

La réunion du CF a vu la naissance de quelques
projets grâce à l'initiative de Meir GOTTESMANN
(FICE-Israel): La publication d'un livre sur la

situation de l'éducation extra-familiale dans les
23 pays-membres de la FICE et la publication d'un
bulletin. La Finlande a rejoint la FICE comme 23e
pays-membre. Les sujets de discussion du congrès de
Prague ont été précisés. Le prochain CF va avoir lieu
àBudapest en septembre.

Dans un bref rapport, j'avais informé le CF sur
les revendications du personnel éducatif à Luxem-
bourg. Il faut dire que ces mêmes problèmes se
posent un peu partout dans en Europe. Presque
simultanément à la manifestation du 24 mars à
Luxembourg, il y avait un mouvement de grève en
Belgique et la grève du personnel paramédical en
France. Partout on discute des salaires et des
conditions de travail.J'espère que le livre quiva être
publié par Meir GOTTESMANN apportera des élé-
ments nouveaux pour une comparaison objective de
la situation du personnel éducatif et aidera par là à
améliorer les conditionsde travail.

Ce bulletin contient un article de notre ami Jos
BEWER et constitue le prolongement de son article
paru dans le numéro 65. Les réflexions de Jos
BEWER sur les relations entre l'éducatif et le
judiciaire dans le contexte de la protection de la
jeunesse méritent d'être discutées.

Déjà dans le dernier bulletin nous avons annoncé
une table ronde sur ce sujet: Eh bien, elle va avoir
lieu le jeudi 29 juin 1989 à 15.30 h. dans la maison
d'Education à Dreiborn. Une invitation détaillée
vous parviendra en temps utile; tous les intéressés
sont lesbienvenus!

L'Assemblée Générale de I'ANCE aura lieu le
jeudi 6 juillet à 19.00 h à la Brasserie
SIEWEBUERENàLuxembourg!

(Rob Soisson)
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A qui appartient l'enfant?

Jean-PierreRosenczveig

Jean-PierreRosenczveig est magistrat et directeur de l'lnstitut de l'Enfance et de laFamille, rue Coq-Héron à Paris.
Lors du congrès de laFICE du 22 au 23 SEPTEMBRE 1988àSt GALL en Suisse ila remarqué que "ce n'estplus le
mariage quifait lafamille -c'est l'enfant".Dans ce contexteexaminons laquestion ded'appropriation de l'enfant.

Voilà une manière délibéremment provocatrice
de poser la question du statut des enfants dans un
pays comme lenôtre.

A cette question, il peut être apporté par le
juristeque je suis, qui a notamment été plus de sept
ans durant juge pour enfants, trois éléments de
réponse qui sans clore le débat, le mettent en
perspective:

1. socialement, l'enfant appartient d'abord à ses
parents;

2. la société revendique toujours un minimum de
contrôlesur l'enfant; certains enfants sont sous
sa totaleresponsabilité

3. enfin, l'enfant dispose de quelques droits
personnels qui font qu'il peut sous certaines
conditions avoir un minimum de prise sur sa
propre vie.Ils'appartient unpeuà lui-même!

L'enfant appartient d'abord à ses deux parents.

Je me limiterai seulement aux aspects juridiques
et sociaux pour ne pas interférer avec une approche
psychologique et notamment entrer dans ce qui
relève de la relation mère-père-enfant où se joue
d'autres formes d'appropriationde l'enfant.

La filiation naturelle ou adoptive une fois établie,
que les parents soient mariés ou non, ils se voient
reconnaîtresur l'enfant une autorité d'où découlent
des droits et des devoirs. Seule la majorité ou
l'émancipation met fin à ce pouvoir des parents sur
l'enfant qui acquiert alors la pleine capacité civile et
sociale.

Certes, il ne s'agit plus comme aux temps jadis
d'un pouvoir absolu de vie et de mort. On y
reviendra plus loin, la société veille aux conditions de
vie qui sont faites à l'enfant. Notamment, elle ne
tolère pas que l'enfant soit victime d'actes de
violence autres que légères de lapartde sesparents.

Lesmots ont un sens.Ilest intéressant de relever
que l'autorité parentale n'a succédé que depuis peu
(1958) à la puissance paternelle. L'autorité parentale
se définit comme une fonction qui doit s'excercer
dans l'intérêt de l'enfant pour veiller à sa santé, sa
moralité et son éducation. Il faut aussi remarquer
que désormais, et donc depuis peu, les deux parents
mariés, lamère comme lepère, sont àégalité investis
des mêmes droits sur l'enfant.Ilaura fallu attendre
la loi de décembre 1985 pour que cette égalité, du
moins si le couple n'est pas divorcé, soit complète
puisque désormais étendue à lagestion des biens de
l'enfant.

La société tient pour essentiel ce droit des
parents sur l'enfant. Au point, où seul l'autorité
judiciaire est habilitée (et encore dans des
circonstances graves) à porter atteinte à l'autorité
parentale (déchéance totale oupartielle, contrôlede
l'exercice de l'autorité parentale par un juge des
enfants). Même s'ils en sont d'accord, les parentsne
peuvent céder tout ou partie de leurs droits sur
l'enfant à une tierce personne ou unmembre de leur
famille: il faudra que la justice donne son accord à
cette "délégation volontaire del'autorité parentale".

Quand il s'est agit de faire que devait devenir la
loi du 6 juin 1984 sur les droits des familles en
difficulté dans leurs rapports avec les services sociaux
on s'était interrogé sur la nature du texte

- loi ou
décret - lemieux approprié. Le Conseil d'Etat a été
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très clair, s'agissant d'un texte portant sur les
conditions d'exercice de l'autorité parentale aux
termes des articles 34 et 37 de la Constitution seule
laloiétait admissible.

choisissent d'être parents hors mariage. On notera
que dans la récente loibelge, la mère peut s'opposer
à l'établissement de lafiliation par le père de l'enfant
si lesdeux parentsne sontpasmariés.

Reste que désormais le développement des
sciences de la vie amène à se demander ce qu'est la
filiation puisque certaines de nos certitudes sont
actuellement remises en cause. Ainsi récemment un
tribunalaméricain apu juger que n'était pas lamère
de l'enfant la femme quipourtant en avait accouché
au prétexte qu'elle avait eu recours à l'implantation
de l'ovule d'une autre femme. L'accouchement ne
serait donc plus le critère de la maternité. Demain
peut être, il faudra faire remonter cette preuve à
l'analyse chromosomique! Chacun mesure mieux
désormais l'ensemble des problèmes éthiques,
moraux,mais aussi juridiques et politiques que nous
pose la science qui est allée plus vite que notre
réflexion. Ainsi très concrètement des règles
d'organisation sociale comme la transmission du
nomoude l'héritage pourront être bouleversées.

S'agissant des enfants dont les parents ont
divorcé, jusqu'alors l'autorité parentale était
partagée, mais essentiellement au profit du parent
qui s'en était vuconfié la garde, l'autre ne se voyant
reconnaîtrequ'un droit de surveillance sur l'éduca-
tion de son enfant, un droit de visite et d'héberge-
ment, donc en pratique chacun le sait, réduit à un
rôle second. Certes de plus en plus de parents
réussissent à s'organiser pour l'enfant afin que celui
ne soit pas privé de l'un de ses parents; certains ont
même obtenu des juridictions que soit consacré dans
le divorce l'exercice conjoint de l'autorité parentale.
La loiMALHURET légalise cette création jurispru-
dencielle. Reste encore en suspend la question de
savoir si le juge pourra imposer au parent récal-
citrant de s'entendre avec son ex-conjoint enpronon-
çant une "autorité parentale comjointe".

II faut cependant s'arrêter un instant sur deux
situations de plus enplus fréquentes: les enfants nés
de parents non mariés et ceux dont les parents
mariés ont divorcé. La loi du 22 juillet 1987 est ici
intéressante quant aux solutions qu'elle introduit et
aussipar les débats qui l'ont intéressés.

S'agissant des enfants naturels reconnus par leurs
deux parents, depuis 1970, si les deux parents ont
bien l'autorité parentale, seule la mère en a l'exer-
cice. Avec le texte en débat, une simple déclaration
des deux parents suffira à leur reconnaîtrel'exercice
conjoint de l'autorité sur l'enfant. Jusqu'ici il fallait
engager une procédure, parfois longue et coûteuse,
devant le Tribunal de Grande Instance. Avec le
nouveau texte,peu importe, il faut le noter, que les
parents vivent ensemble ou non. S'ils se séparent,
l'autorité parentale restera conjointe sauf à ce que
l'un d'eux obtienne du juge des affaires matrimo-
niales une décision à son profit. Les pères naturels
seront donc désormais mieux reconnus par laloiet la
société, mais il leur faudra quand même l'accord de
la mère. Onretiendra pour notre débat que les deux
parents ne sont finalement pas totalement égaux
dans leurs droit à l'égard de l'enfant. Notre légis-
lation reste "sexiste" (en faveur des mères). Cela se
comprenait fort bien quand dans les années 1970 il
fallait encore protéger les femmes "séduites et
abandonnées". Les moeurs ont évoluées: c'est main-
tenant volontairement que l'homme et la femme

On notera cependant, et l'évolution sémantique
n'est pas neutre au regard de l'image que la société
se fait des enfants que le concept de garde qui
"objectivait" l'enfant disparaît de la loi. On parle
dorénavant d'exercice de l'autorité parentale sur
l'enfant, c'est-à-dire que l'on se situera dans un
registre de relation de personne àpersonne.Plus que
jamais demain on devra dire que "l'on est parent"
plutôtque "l'onaunenfant".

Quant au contenu, les parents sont en principe
libres d'élever leur enfant comme bon leur semble.
Nos lois, comme le discours politique vont dans le
même sens: c'est d'abord aux parents de veiller au
bien de leur enfant. Ce n'est qu'exceptionnellement
que la société doit oupeut intervenir.

C'est qu'en effet les parents sont en "liberté sur-
veillée".

Ainsi l'obligation scolaire peut s'analyser comme
une atteinte importante imposée aupouvoirparental.
Onne reviendra pas sur son origine et ses effets que
nul n'ignore, mais on constatera que si les parents
sont libres du type de scolarisation de leur enfant,
dans une école publique ou privée, à la maison ouà
l'école, l'enfant doit être scolarisé à 6 ans et jusqu'à
16 ans.
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La société a imposé d'autres obligations à la
famille. Ainsi, les vaccinations de l'enfant, au nom
d'impératifs de santé publique.

Plus généralement, l'Etat amis enplace undispo-
sitif de protection de l'enfance pour veiller àce que
les parents fassent unbon usage dupouvoir qui leur
est reconnu sur l'enfant.

Et tout d'abord qu'ils n'enabusent pas! Depuis la
fin du XlXème siècle, des dispositions pénales
spécifiques sanctionnent les violences ou mauvais
traitements à enfant dont les parents se seraient
rendus coupables. Des sanctions pénales (amende,
prison) oucivile (d'échéance) sont possibles.

De même la société veille-t-elle aux conditions
d'exercice de l'autorité parentale. Si les parents sont
défaillants (ce qui peut aller jusqu'à l'absence) ou
simplement ne savent pas répondre aux besoins des
enfants, elle met en place des dispositifs pour pallier
ces carences. Si les parents sont d'accord, cette aide
éducative sera apportée conventionnellement (loi du
6 juin 1984) par les services dépendant directement
ou indirectement de laDirection Départementale de
l'Action Sociale. S'il y a danger et désaccord de la
famille pour mettre en oeuvre les mesures néces-
saires, c'est le Tribunal pour enfants qui y veillera -
le cas échéant en les imposant - à leur mise en
oeuvre. Le Juge desEnfants peutaller jusqu'à retirer-pour un temps plus oumoins long - l'enfant de son
milieu familial,mais même dans ce cas, et a fortiori,
si l'hébergement de l'enfant hors du domicile fami-
lial, s'est opéré avec l'accord de la famille et sans
intervention du juge, les parents restent titulaires de
l'autorité parentale.

Cet élément est essentiel; d'autantplus important
que le travail social moderne pour objectif, relayé
par la loi,de tout fairepour permettre àla famillede
retrouver son unité si elle a dû éclater: la place de
l'enfant est d'abord dans sa famille. Dans le même
esprit, l'actionsociale de prévention, vise à tout faire
pour éviter cet éclatement. Par des aides matérielles
et financières, par un soutien psychologique ou
social, la société entend soutenir et aider, mais
personne ne conteste qu'en contre-partie, il y ait
aussi quelque chose qui relève du rôle du contrôle,
les familles en difficulté. Et de fait, de moins en
moins d'enfants sont "placés" et même délaissés par
leurs parents du fait de la qualité du dispositif de
protection médico-social et judiciaire dont s'est doté
notre pays.

Si l'enfant se retrouve sans parents (abandon
formel ou délaissement de fait), c'est le cas pour
2.000 enfants environ chaque année, la société se
donne donc pour objectif (loi du 6.6.1984) de lui
garantir par l'adoption, une autre famille ayant
vocation àdevenir juridiquement la sienne.Malgré la
décentralisation des compétences dans ledomaine de
l'aide sociale à l'enfance, l'Etat a souhaité explici-
tement garder la tutelle sur les pupilles: c'est le
Préfet qui excercera ces fonctions assisté d'un
Conseil de famille tandis que le président du Conseil
général sera le gardien de l'enfant. Ilavait été un
temps question que l'on supprime le concept de
pupilles de l'Etat (à distinguer de celui de pupille de
laNation),pour celuide pupille départemental, mais
finalement l'Etat a voulu concerver ce statut et les
responsabilités afférentes. Je noterai cependant que
dans le cadre de la loidu 6 juin1984 ceux qui vivent
avec l'enfant et notamment les assistances mater-
nelles auront leur mot àdire sur l'orientationprévue
pour l'enfant, voire dispose désormais de recours
contre les décisions à intervenir.L'enfant lui-même à
partir de13 ans a sonmot àdire.

Les relations famille-société sont complexes. Ce
n'est pas seulement la société qui s'est petit à petit
crue en devoir de venir en aide aux enfants en diffi-
culté, historiquement ce sont aussi les parentsqui ont
fait appel à elle face aux difficultés qu'ils pouvaient
rencontrer avec l'enfant. Je rappellerai les lettres de
cachet de l'Ancien Régime oùpour asseoir sonpou-
voir, mais encore pour venir en aide aux parents en
difficulté avec leur progéniture, le Roi proposait son
intervention. Il faut ici se souvenir que la majorité
était à 25 ans pour les filles et 30 ans pour les
garçons. Selon le statut social la royauté avait des
solutions: la Bastille ou le couvent pour les enfants
de nobles, les colonies pour les bourgeois et les
galères pour les enfantsdupeuple!

Ilfaut encore noter que de plus en plus, avec la
disparition (relative) de certaines solidarités
familiales ou de voisinage, la société est amenée à
mettre en place des dispositifs financiers (prestations
légales) ou de service (crèches, haltes-garderies,
etc..) pour venir en aide aux parents pour exercer
leurs charges.

End'autres termes, les parents dans nos sociétés
occidentales ont certes un pouvoir sur l'enfant, ils
sont certes reconnus commes les mieux placés pour
veiller à ses besoins et à son éducation, mais tout en
reconnaissant une grande importance à la sphère du
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privé, elles imposent des obligations, contrôlent
l'exercice que les parents font de leurs droits.
L'autorité parentale est d'ailleurs une relation
double: les droits vont de pair avec les devoirs. Ainsi
le droit de garde est dans le même temps analysé
comme une obligation de garde: l'enfant doit vivre au
domicile de ses parents. Reste le plus notable:
l'autorité parentale est désormais plus une fonction
qu'un pouvoir reconnu du simple fait de la filiation.
Et elle est sous le contrôlede lasociété.

Ilapparaîtalors que l'enfant mineur a des droits
propres: ainsi consulter un médecin, donner son
accord pour une adoption, être membre d'une asso-
ciation,saisir un jugedes enfants quandils'estimeen
danger et demander à être assisté d'un avocat,
toucher son salaire s'il travaille, accomplir les "actes
de la vie courante": acheter, louer, s'assurer; sur ce
dernier point, le contrôlene sera qu'àposteriori pour
protéger l'enfant contre d'éventuels abus de la part
d'autrui.

Reste àsavoir si l'enfant s'appartient lui-même?

Poser aussi globalement la question peut soit
induire une réponse positive,mais quicorrespondrait
plus à une utopie qu'à une réalité soit une réponse
négative car il est inimaginable que l'enfant puisse
être maîtrede son destin à supposer qu'il en est la
capacité psychologique ou sociale. Les choses sont
plus complexes en droit.

Certes s'agissant de l'éducation ou encore de la
religion, de la sortie du territoire, du domicile, le
pouvoir reconnu - en droit - à l'enfant est quasiment
inexistant (sauf àsaisir un jugepour arbitrer dans le
conflit parents-enfant). Enrevanche, l'enfant ne peut
sortir sans autorisation du territoire voire du
domicile familial (sa liberté de circulation est donc
limitée) ou encore il ne peut décider seul de sa
religion.

II s'agit plutôt de se demander si la société
reconnaît à l'enfant une prise sur les décisions les
plus importantes qui le concernent: où vivre?
(question importante pour les enfants de parents
séparés), suivre une scolarité, où travailler,
s'associer, commercer, sortir du territoire, avoir des
relations sexuelles, se marier, etc.. En d'autres
termes a-t-il desdroits personnels?

Le principe juridique est simple. Dans tous les
pays occidentaux - donc enFrance - l'enfant mineur
(la majorité civile est fixée à18 ans dans notre pays)
est toujours sous l'autorité d'une personne (parent
ou tuteur) ou d'une institution (ex. la D.DAS.S.,
etc.).Ila certes des droits,mais ilne peut agir sans
être représenté ou assisté. Pour reprendre l'expres-
sion des juristes,l'enfant serait un"incapable".

Envérité, une analyse unpeu plus fouillée de la
loi montre qu'au fil de l'histoire, l'enfant s'est vu
reconnaître des droits qui lui sont propres c'est-à-
dire qu'il peutmettre en oeuvre seul.

IIne saurait être question de les passer ici en
revue. On se référera au document publié par
TI.D.E.F. (La capacité juridique de l'enfant mineur)
où l'auteur P. LENOEL, dans un langage commun
fait cet inventaire dans le champs familial,à l'école,
sur les questions de santé, dans la vie sociale
quotidienne.

IIn'enrestepas moins que l'enfant dispose d'une
capacité juridique limitée, mais réelle.

L'un des débats dumoment est de savoir sicette
capacité juridique quand même toute relative ne
pourrait pas être étendue. Le débat parlementaire
autour de la loi MALHURET tourne notamment
autour de l'idée de reconnaîtreà l'enfant un droit à
être entendu dans la procédure de divorce de ses
parentspour ce qui le concerne.

Enconclusion, jediraiau strict planjuridique que
l'enfant appartient essentiellement à ses parents (et
non pas à sa famille);que la société a du pouvoir sur
luinotamment pour le protéger, mais que l'enfant a
unrelatif pouvoir sur lui-même,sur lamanière d'agir
sur sa vie.J'ajouterai que s'il a des droits, ila aussi,
et même surtout, des responsabilités. On l'a encore
vu dans une actualité récente quand des enfants de
10 et 12 ans ont été incarcéré préventivement à tout
jugement.Ce fait divers doit simplement amener à se
souvenir de ce qu'un enfant - dès l'âge qu'on lui
reconnaîtla capacité de distinguer lebienet le mal -
peut être tenupour responsable au plan pénal de ce
qu'il fait. Avant 13 ans ilne pourra lui être infligé
qu'une mesure éducative (la détention provisoire
n'est pas un jugement sur le fond); après 13 ans il
pourra subir une peine (amende ou prison). Par
ailleurs laCour de Cassation areconnu qu'un enfant
de 3 ans pouvait être tenu pour civilement
responsable de ses actions dommageables. L'enfant
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est doncbien une personne,même sinotre droit n'en
apas encore tiré toutes lesconséquences.

Ce rapide examen du statut judique de l'enfant a
bien sûr ses limites. D'autres dimensions devraient
être introduites (psychologiques, économiques, cultu-
relles...) d'autant qu'il y a parfois un fossé entre le
droit et la réalité.

Lepropos était de donner à réfléchir sur laplace
reconnue à l'enfant et l'image que notre société en
donne. Certes, nous n'en sommes pas à l'enfant-roi
que certains craindraient, mais il est bien vrai que
l'enfant est petit à petit reconnu comme une
personne, dans la famille oùce n'est plus le "tais-toi,
tuparleras à18 ans!" comme dans lavie sociale.

Les expériences de Conseils Municipaux
d'Enfants développées à Schiltigheim ou Epinal et
dans une vingtaine de communes françaises
montrent l'intérêt qu'il peut y avoir pour la vie
commune à prendre en compte la vision des enfants
(cette fois-ci approchée collectivement) sur la
société, sur l'organisation de la vie quotidienne. Ils
ont des idées, parfois des projets.

En d'autres termes, la vie est plus contrastée
qu'on ne le croit.Mineurs, les enfants ne doivent pas
être responsables et décideurs trop tôtpour ne pas
brûler leur enfance. La vie parfois les y contraint. Il
est aussi desdémarches législatives ou de terrain, qui
amènent l'enfant ou les enfants collectivement, à
participer àce qui fait leur vie et lavie tout court.
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Jos Bewer

Quelques réflexions sur les relations entre le judiciaire et l'éducatif

Près de la moitié des enfants placés actuellement dans les maisons d'enfants ou foyers au Luxembourg le sont sur
décision judiciaire.Malgré cela, beaucoup de genspensent que le juge, garant des libertés et représentant de l'intérêt
social, devrait resteràl'écart duprocessus éducatif. Certes, lafonction du jugepourenfants ne consistepas à éduquer,
mais de définir l'intervention éducative dans les limites qu'ilfixe. Aussi est-ce le rôledumagistrat d'expliquer l'action
entreprise à lafamille dumineur,ou après constatation de la nocivité objective de ce milieu, d'ordonnerle retrait du
mineur et son transfert dans unmilieu de substitution. Ces décisions particulièrement graves doiventêtre entourées du
maximum degarantiesprocédurales et d'informations éducatives.

Une collaboration fructueuse peut s'instaurer, le judiciaire empruntant à l'éducatif la lucidité, le souci aigu de
comprendrepourtraiter, et l'éducatifpuisant dans le judiciaire ladimension d'autorité et l'assurancecontre l'arbitraire.

Malheureusement dans laréalité quotidienne cette collaborationne savère pas aussi simple.Ilarrive régulièrement à
l'occasion du changement d'un responsable éducatif, oud'un magistrat queledialogue se noue autour d'unesérie de
revendications assez virulentes de lapartdes jugescomme des éducateurs quel'onpeutrésumer de lafaçon suivante:

Demande des magistrats: "S'il est vrai que vous nous reconnaissezunpouvoir de décision, pourquoisommes-nous si
souvent mis en échec dans nos tentatives de placement? Pourquoi directeur et commissions d'admission se
retranchent-ils abusivement derrière le défaut deplace ou l'inadéquation de lapersonnalité du mineur? Comment ne
sentez-vouspasquecette autorité, à laquelle vous faitessi généreusement appel, se réduit comme unepeaude chagrin,
tandis que vousperdez de vue votre mission fondamentale qui est d'accueillir ceuxqui sont rejetés en raison de leur
comportement?"

La réponse des éducateurs n'estpas moins virulente et représente elle aussiune demande: "L'oeuvre éducative n'est
paspossible sous n'importe quelles conditions. Nous nepouvonspas faire n'importe quoi dans un délai déterminé à
l'avance. Vous ne cherchez qu'une chose: trouver unpoint de chutepourles mineurs qui vous embarassent et après,
vous vous en lavez les mains. Comment voulez-vousquenousprenions des risques, si nous savonsquenous ne serons
pas compris et écoutés aux moments difficiles, ou pis, que notre action sera sabotée par une prise deposition
intempestive?Ne vous étonnez pas dans ces conditions quenous choisissons de travailleravec lejuge enfonction de la
manière dontilnous traite."

Un tel échange risque de se limiter à un dialogue de sourds, s'iln'y apas de volonté commune de dépasser ce point
critique auquel s'arrêtent malheureusement trop souvent les réunions occasionnelles entreparties. Enpartant de cette
constatation et des situations vécues l'auteur voudrait essayer icid'aborder lesprincipauxproblèmes que rencontrent
les deuxpartenaires (éducateurs et juges)dans leursfonctionsrespectives.

Chacune de rubriques qui vont suivre comporte la recherche d'unprincipe de collaboration et de ses manifestations
concrètes.

BulletindelAnce
30 juin1989Numéro 66

8



Principes de collaboration

I.
Lechoix d'uneconception éducative de
l'intervention judiciaire

Le fait d'êtrenommé "aux mineurs" est malheu-
reusement trop souvent pour ces magistrats comme
pour leur entourage une condition nécessaire et
suffisante pour qu'ils pensent se dire "spécialisés" et
avoir les aptitudes et la tournure d'esprit nécessaire
pour remplir parfaitement ces fonctions.

Certes, dès la faculté, les jugesde la jeunesse sont
formés à la connaissance du droit et à l'application
de la loi, tout comme ils sont, enprincipe, préparés à
garantir l'objectivité et à respecterleslibertés. Mais

Sont-ilspréparés autravailenéquipe et ont-ilsun
intérêt pour l'entreprise éducative?

Je ne pense pas. Très souvent, letravail en équipe
est considéré par eux comme une menace pour leur
indépendance. De là à considérer l'éducatif comme
un moyen mis à la disposition du judiciaire, iln'y a
qu'unpas.

Les juges dela jeunessedoiventéviter deprendre
trop de distance parrapport auxproblèmes

Lesmagistrats sont supposés prendrevis à vis des
problèmes qui leur sont posés une certaine distance.
Ils sont habitués à considérer sans parti pris les
points de vue des parties adverses et entretiennent
par là le mythe de l'impartialité voir même de
l'infaillibité.

qui les vivent. Au contraire, ilest nécessaire de s'en
rapprocher, afin de coller le plus possible au réel.
Quelquefois, la complexité des problèmes est telle
qu'une intervention en solitairen'est pas concevable.
Seul le travail en équipe pluridisciplinaire permet
une approche suffisamment éclairée et par la suite
untraitement planifié et continu.

Je pense que c'est uneerreur dela part du jugede
traitersur unpied d'égalité éducateurs et mineurs

Le fait de traiter l'éducateur ou l'assistante
sociale commeune partie àunprocès suffit pour leur
enlever toute autorité à l'égard du mineur ou de sa
famille,dont ils ont la charge. Cette autorité est tout
à fait indispensable à l'exercice de leur rôle.

Lejuge de la jeunesse doitprévoir lesrépercussions
possibles de chaque décision sur l'institutionqui va
recevoir le mineur

En prenant en considération la situation du
mineur comme s'il était seul au monde à rechercher
son intérêt, le magistrat néglige souvent la réper-
cussion de sa décision sur la collectivité de
l'établissement. Dans des petits groupes artificiels,
comme les groupes de vie dans les foyers, prévenir
vaut mieux queguérir.

11.
La reconnaissance par l'éducateur de la
spécificité du mandat judiciaire

S'il est difficile pour le juge d'intégrer les
perspectives éducatives, il n'est pas moins difficile
pour l'éducateur de comprendre les conséquences du
caractère spécifique de sonmandat.

Pour intégrer laperspective éducative, les juges
pourenfants devront surmonter une difficulté
supplémentaire

Eneffet, l'éducation se préoccupe moins d'appli-
quer des normes que de les faire admettre. Dès lors,
avant de prendre une décision si fondée qu'elle soit
en droit, le juge de la jeunesse doit examiner la façon
dont elle sera vraisemblablement reçue. Ainsi il est
amené à prendre en considération l'opportunité
éducative de décider, et à rechercher les moyens
d'obtenir l'adhésion.

IIlui faut en effet supporter au départ lehandicap
d'une action engagée sous la contrainte réelle ou
supposée dujuge.Illuifaut surtout admettre que son
action n'obéit pas exclusivement à sa dynamique
propre.

L'éducateur souhaiterait engager la relation en
fonction des besoins apparents des mineurs et de ses
propres moyens pédagogiques, mais la réalité est
tout autre.L'initiative et les modalités essentielles de
l'intervention relèvent du juge, moins en vertu d'un
pouvoir propre que d'une fonctionspécifique.

Pour réussir dans cette entreprise, iln'est pas bon
de se tenir à distance des problèmes et des hommes

Les conflits interpersonnels quinaissent àpropos
dela personne de l'enfant ou de son développement,
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la non-conformité de sa conduite vis à vis des
exigencessociales prennentparfois une telle ampleur
dans leur manifestations, qu'ils entraînent l'inter-
vention de ce mandataire social qu'est le juge. Son
rôle consiste à apaiser les conflits en instituant un
mécanisme artificiel de dialogue qui a pour fonction
d'ouvrir les voies à un rétablissement des relations
sociales. Mais il est des cas où le juge ne peut
envisager d'y parvenir directement. Il lui faut pres-
crireune mise à l'écart de l'enfant par rapport à son
milieu. C'est leplacement. Dansun cas comme dans
l'autre, c'est l'existence d'un rejet individuel, familial
ou socialqui détermine l'intervention.

Le caractère judiciaire de cette intervention n'est
pas anormal. Destinataire des appels individuels,
comme des excommunications sociales, minutieuse-
ment informé, le magistrat n'est pas si mal placé
pour en apprécier l'opportunité et l'ampleur, les
évaluer avec le minimum de recul qui permet de
garder son sang-froid.

Ladécision judiciaireet les réactions qu'elle
provoque

Délibérée ou contrainte, la décision n'estpas tou-
jours appréciée par celui qu'elle concerne et par ses
proches. Ce sont leurs réactions que l'éducateur aura
àassumer en même temps que les effets secondaires
duphénomène de rejet.

Ildevra en tenir compte, et en tout cas,ne pas les
réactiver par des attitudes maladroites.

Cette position est certes inconfortable, mais elle a
pourtant son intérêt dans la mesure où l'éducateur
ne s'est pas compromis niavec le processus de rejet
ni même avec la réaction judiciaire que celui-ci a
suscitée. Mais quoi qu'il en soit, son action sera
marquée par son caractère judicaire.Elle en portera
pour longtemps, sinon pour toujours la trace. Aussi
doit on considérer comme une pathologie éducative
lanégation de ce caractère judiciaire, la tendance de
faire cavalier seul. Cette pathologie se répand dans
les juridictions oùle rôle du juge n'est pas tenu de
façon approfondie et permanente.

111.
L'exercice fonctionneldu rôlejudiciaire
de décision

Au'niveau de l'activité concrète du juge, l'irrup-
tion de l'éducatif modifie considérablement les
habitudesacquises.

IIne suffit plus pour un juge pour enfants de
prendre des décisions en ayant comme seul souci, la
rectitude juridique, de respecter les délais de
procédures, d'équilibre et de rendement. Cette
préoccupation, constitue malheureusement uncritère
essentielpour uncertainnombre de magistrats.

Les juges pour enfants doivent àmon sens obéir à
des exigences nouvelles dont on se rend moins
facilement compte à partir d'un bureau. Ce qui est
capital, c'est l'intelligibilité de la décision. Ilsuffit
d'écouter les éducateurs pour comprendre que le
moment et la manière dont les choses ont été dites
par le jugecomptent plus aux yeux des intéressés que
ladécision elle-même

Dès lors ilconvient:
- d'assurer la rapidité de la réaction d'autorité,

sinon cettedernière n'est pas comprise.
- de réduire les temps morts générateurs

d'insécurité au minimum indispensable à
l'information.

Ces exigences sont très difficilesà respecter dans
la pratique, surtout après unchangement de titulaire,
ou après une période d'intérim oude congé, pendant
laquelle seules les décisions notoirement urgentes
ont été prises.

Par ailleurs, en matière éducative, l'écoulement
du temps n'est pas en soi générateur d'urgence,
comme c'est le cas enmatière de procédure oùil y a
des délais à respecter.Ce qu'il faut surveiller c'est la
manière positive ounégative dont le temps agit sur la
situation. Des décisions solidement étayées et
admises peuvent s'afaiblir avec le temps au point
d'être indéfendables le jour oùelles seront plaidées.
A l'inverse, des solutions de fortune mise sur pied
sans connaissance de cause et dans la hâte peuvent
prospérer et s'interniser à la satisfaction générale.
Tout dépend en fait des variations de l'adhésion qui
est moins sujette à l'influence judiciaire ou même
éducative qu'à l'intensité età la cause durejet.
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Weichenstellen ♥♥♥

Wenn ein Eisenbahngleis repariert werden muß,
dannkanndiekiirzesteBahnfahrtàußerst kompliziert- so wiehier - werden.

Rangieren Sic einen Zug von StemzuStem.Sic diir-
fennur zweimal anhaltenund inder entgegengesetz-
tenRichtung weiterfahren.DieAnzahlder Weichen,
die Sic verstellen wollen,istIhneniiberlassen.Wich-
tig istnur,daß Sic immer der Richtung der Schienen
folgen.



DrunterundDriïber ♥

Die Labyrinthianer haben diesen Viadukt in ihrer
Burg gebaut,um es ihrenFeindenschwerzumachen,
sic zu verfolgen und sich dann wieder davonzu-
machen. Sic werden jaselbst sehen.

Suchen Sic den Weg von1nach 2



Fahrplan ♥♥♥

Fur Leute, dieFahrplàne lieben, fur unbarmherzige
Ratselloser,Masochisten undanderenetteLeutchen
ist dièses Labyrinth gedachl

Es ist 2.15 Uhr und Sic befinden sich inBruck. Sic
mùssenPuntigam bis spàtestens9.30Uhr erreichen.
Sic dùrfenumsteigen,hin-und zurùckfahrenund auf
BahnhôfenAufenthaltmachen.



ImHochhaus ♥

Wahrend des Baus dieser Hochhauswohnungen ver-
gaß derRohrleger dauerad seineWerkzeuge. Es war
manchmal àußerst schwierig, sic wiederzufinden,
obwohlsicnur einpaarMetervon ihmweglagen. Wie
kann er seine Werkzeuge, die er in einem der mit
einemStembezeichnetenZimmerim6.Stock liegen-
gelassen hat, finden? Er befindet sich gerade im
Raum daneben.

Suchen Sic also den Weg von Stem zu Stem.



Le rôle de l'éducateur et de l'assistant social, tel
qu'il est perçu par le mineur et sa famille suit les
mêmes vicissitudes.

Ces considérations imposent une conception
renouvelée de l'urgence dans le règlement des
dossiers:

1.Sont urgents,àmon avis, les dossiersnouveaux.

2. Ensuite ceux qui comportent les décisions les
plus contraignantes, notamment les placements
au pénal lesquels nécessitent une confirmation
rapide.

3. A l'inverse, les mesures dites de "liberté
surveillée", ou d'assistance éducative ne
présentent pas en général une urgence absolue,
encore que le jeu de l'adhésion s'y fasse
également sentir et qu'il faille surveiller
l'éventuelle transformation de "l'appui
éducatif.

4. On ne peut que frémir en songeant aux
mesures indéterminées ou prévues "jusqu'à la
majorité", aux décision qui s'éternisent, à la
confusion qui s'installe entre affaires jugées et
affaires en cours.

- Pour les services d'assistance éducative, l'action
devient de plus enplus superficielle au fur et à
mesure qu'elle se rapproche d'un certain seuil
de saturation.

Il est amusant de relever la similitude de
réaction entre l'éducateur trop sollicité et le
juge surchargé: chez l'un et l'autre on retrouve
la tentation d'admettre les mineurs dans l'ordre
chronologique des demandes, même avec le
risque de passer à côté des cas dramatiques vis
à vis desquels ils auraient puagir efficacement.

On surprend l'éducateur à manier les critères
d'admission de façon exagérément restrictive,
comme le juge à interpréter les textes pour
éluder sa compétence au profit d'un collègue,
oud'une autreinstance.

Aux temps morts de la procédure judiciaire
s'ajoutent d'interminables tergiversations
éducatives, des échanges téléphoniques et de
lettres qui reflètent la même angoisse de
chacun vis à vis de la surcharge et surtout
l'incapacité matérielle d'assumer l'inadaptation
telle qu'elle se présente.

Aspect qualitatif

rv.
Le souci de l'éducateur d'ajuster en
permanence ses capacités de prise en
charge aux besoins de l'inadaptation

Dès que l'éducateur ou le travailleur social, qui
collabore avec la justice admet que sa mission
consiste à prendre en charge un certrain nombre de
jeunes au moment où ils font l'objet d'un rejet
judiciairement constaté, il se trouve confronté à un
problème grave, c.à.d. le volume et la qualité de sa
mission.

Aspect quantitatif

L'efficacité d'un service éducatif se mesure à la
possibilité qui lui est donnée de "tourner" de
"fonctionner", c'est tout d'abord un problème
quantitatif.

- La limite est évidente pour les foyers et inter-
nats qui disposent d'un certain nombre de
places.

Endehors de l'aspect quantitatif, ily a celui de la
qualité. Il faut en effet compter avec les habitués du
chantage, ceux qui se livrent à la débauche etc. et
dont le comportement met en cause, à des degrés
divers, la sécurité physique ou psychologique de
chacun.

A ce niveau de l'analyse on peut constater une
tendance àprivilégier les préoccupations internes par
rapport au risque permanent de désorganisation que
constitue la"demande judiciaire".

Je m'explique: Tout d'abord, il est normal que
l'équipe éducative soit spontanément plus sensible à
l'intérêt des mineurs dont ellea la charge qu'à celui
du perturbateur éventuel proposé ou imposé par le
magistrat.

Dans toute communauté un fragile équilibre s'in-
staure, qu'il est parfois dangereux de compromettre
par l'arrivée d'un nouveau.

La solutionàceproblème réside àmon sens, bien
au delà d'un examen de conscience individuelle et
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d'une multiplication des services, mais elle procède
d'une prise de conscience plus globale des besoins.

Si la nature des troubles rendle mineur rebelle à
l'influence essentiellement persuasive de l'action
éducative en milieu ouvert, un essai devrait toujours
être fait en internat.

Si le séjour en collectivité semble trop difficile-
ment supporté par le mineur ou le groupe, la voie
d'une intervention en milieu ouvert devrait être
possible.

Mais dans l'un et l'autre cas ceux qui acceptent
des missions particulièrement difficiles devraient se
savoir soutenus et compris par le magistrat. Eneffet,
il arrive trop souvent que le magistrat considère la
mission éducative comme une obligation de résultat
et non comme une obligation deprudence et de dili-
gence.

Au Pénal

Tout est organisé autour d'un combat entre
l'accusateur public et ladéfense. Le juge se contente
de décider.

Dans les deux cas on retrouve la même dissocia-
tion de l'acte de juger. Dans ces conditions, on
comprend que le magistrat soit moins habitué à
suivre une évolution qu'à intervenir dans un cadre
défini et que la genèse d'un conflit ne l'intéresse que
dans la mesure où il y trouve les éléments néces-
saires pour le résoudre. De toute façon il est moins
agréable de se sentir responsable des conséquences
de ladécision.

Ilne faut donc pas s'étonner qu'il y ait des juges
de la jeunesse qui continuent à penser, sinon àdire
qu'une fois ladécision prise, son efficacité relève des
seuls éducateurs.

II me semble indispensable que les "bavures"
inévitables soient assumées par tous, comme la
rançon d'une audace calculée et non comme un
échec personnel. C'est seulement à ce prix que
l'institution éducative pourra ajuster en permanence
ses capacités de prise en charge à l'inadaptation telle
qu'elle se révèle judiciairement.

V.
Lapermanence chez le juge du
sentiment de responsabilité après la
décision

La formation du magistrat tant au civil qu'au
pénal ne l'aide en rien àassumer une continuité qui
constitue pourtant une exigence éducative fondamen-
tale.

Au Civil

- La déformation de cette attitude se fait sentir
dès l'instauration de la mesure: la surcharge
d'un service, les difficultés qu'il traverse
paraissent souvent aux yeux des juges que de
misérables questions d'intendance. Par ailleurs,
si les éducateurs ont quelquefois, comme nous
l'avons vu, une tendance à se réfugier derrière
des critères d'admission, le juge lui a la
tentation de les sous-estimer. Ces critères
d'admission comportent entre autres avantages,
un pronostic d'évolution sous-jacent et consti-
tuent en même temps une certaine assurance
quant au devenir de l'actionàentreprendre.
Une fois la décision prise, le juge a trop
tendance à estimer qu'il a rempli sa tâche;
tendance qui est renforcée par le fait quenotre
législation prévoit des mesures éducatives
provisoires jusqu'àlamajorité dumineur.

Les règles deprocédure prévoient lemode de sai-
sie du juge, l'exposé réciproque des demandes, le
déroulement chronologique de l'audience, la clôture
des débats, ledélibéré et ladécision.

On aperçoit ici que le juge n'a pas le choix du
terrain du débat, celui-ci relevant dubon vouloir des
parties, et qu'il n'a pas non plus à connaître de
l'exécution de sa décision, donc de ses répercussions.
On luidemande de dire le droit, et le jugement des-
saisit ipso factocelui quile prononce.

Pour peu que l'éducateur soucieux d'avoir les
mains libres s'accomode de cette démission,
c'en est fait de la concertationpermanente qui
me parait être le fondement et la justification
del'action éducative judiciaire.

Quandonsait combien lamultiplicité des prises
en charge suivies de rejet est préjudiciable à
l'avenir des enfants, on mesure la gravité des
responsabilisés prises non seulement par les
équipes éducatives qui démissionnent trop vite,

Numéro 66
Bulletinde lAnce

30 juin1989

12



mais aussi le magistrat qui n'a pas su les
soutenir.

La permanence du sentiment de responsabilité
chez le juge apparait ainsi comme la pierre
angulaire de l'efficacité éducative .

VI.
Dela Sensibilité éducative à l'urgence
dela prise en charge

Je souhaite seulement essayer ici de mettre en
lumière certains phénomènes qui, à mon avis,
doivent contribuer, dans le cadre des places
disponibles, à déterminer l'ordre de priorité des
admissions et placements.

mutisme ou à l'agressivité du mineur. L'opportunité
de décider d'une mesure dépend encore d'une
troisième analyse, cellede

L'adhésion

Admettons que le mineur soit en danger; admet-
tons qu'il soit ainsi considéré par sa famille, les
voisins, les services sociaux et administratifs, le
mineur a-t-il conscience de l'être? De cette question
dépend peut être la réussite ou l'échec de la mesure
éducative qui sera prise.

Retirer un enfant à des parents indignes est une
chose; enlever un enfant, contre son gré, à son
univers, siimparfait qu'il soit, en est une autre.

Danger objectif

Si le juge se trouve affronté à une situation de
conflit qui détermine son intervention, celle-ci ne
dépend pas de la seule découverte d'une situation
objective de danger.

Un délit peut par exemple révéler une dangero-
sité enpuissance.

Une fugue peut révéler l'état de malaise d'un
mineur dans son milieu familial, ou de vie, et les
enquêtes entreprises font conclure à la nécessité
d'une prise en charge éducative, sans que la
réalisation de cette exigence soit pour autant
immédiatement opportune.

Qu'une fille se conduise mal, qu'un garçon
échappe à l'autorité de ses parents, voilà ces choses
graves qu'on ne peut laisser s'éterniser, mais on ne
peut pas pour autant conclure àune prise en charge
immédiate, mais il faut encore constater et évaluer
l'existence et l'importance des phénomènes de rejet.

Lerejet

Le délit est-ilperçu par son entourage comme si
grave qu'il justifie unemise àl'écart immédiate?

Lemalaise familial est-il sigrand qu'on ne puisse
pas attendre une possibilité de prise en charge plus
adéquate?

C'est en ces termes que le problème du place-
ment se pose en face de l'angoisse des parents, à
l'indignation des bien-pensants, à la peur, au

Si le comportement du mineur luimême est en
cause, iln'est pas inutile qu'il ait l'impression d'être
mis àmême de préparer unavenir.

Comme on peut le constater, la responsabilité du
juge est ici très grande et lourde, tant au niveau de
l'option qu'il prend qu'à celui de la présentation de
cette option.

A la lumière de ces réflexions, je crois donc que
l'on peut déduire que la mesure urgente et indis-
pensable est celle qui s'impose non seulement à la
conscience, mais àcelle de l'entourage et du mineur
lui-même.

Laconscience de l'urgence et de l'opportunité de
la mesure ne se confond pas avec un ouiouun non.
Le juge devra apprécier à travers les protestations
des uns et des autres:

- ce qui estgrave,et ce quine l'est pas.

- ce qui est désespoir vrai, et ce qui n'est que
chantage.

- ce qui est fantaisie caractérielle, et ce qui est
détermination.

De la justesse de ces analyses dépendront au
moins les premières réactions.

Quelle que soit la décision du juge, elle est
évidemment indissociable de sa réalisation éducative.
Aussi peut-onse demander quelle est la
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Responsabilité del'éducateur auniveaude la
réalisation immédiate

La prise en charge prendra une touteautre valeur
selon que l'éducateur sait accourir à la rescousse du
juge au moment psychologiquement opportun du
placement, ou qu'il saura reprendre à son compte
une décision ressentie comme arbitraire par les uns
et les autres.A cette occasion, onmesure également
combien les équipes éducatives mettent la tête dans
lesable quand ils prennent comme prétexte une liste
d'attente chargée et des contre-indications souvent
très vagues pour refuser l'admission.

En conclusion, si l'éducateur peut àbon droit se
montrer beaucoup plus exigeant vis à vis du juge,
qu'il ne l'est généralement, le juge est en droit de
compter sur la sensibilité de l'éducateur à l'urgence
de laprise en charge et quand la situation l'exige, de
nepas se contenter de faux-fuyants.

VII.
L'accessibilité dujuge pendantle
déroulement de l'action éducative

Le devoir du juge d'être accessible, nous parait
tellement évident; lié à l'urgence de la collaboration
et àla quête de l'adhésion de tous àunedécision.

Cependant, en examinant cette nécessité de plus
près, on se rend vite compte que cette accessibilité se
résume moins en une disponibilité physique, qu'en
un ensemble de choix fait à partir de certaines
exigences.

Lessituations inconnues

Quand lasituation est encore inconnue du tribu-
nal, on a affaire de la part du public à des visites
impromptues degensqui:

- s'entourentde mystère
- demandent d'urgence à voir le juge

Le public sait en effet, que le rôle essentiel du
magistrat est de décider, et s'il est vrai qu'il
recherche d'abord une figure humaine, compréhen-
sive et rassurante, il souhaite aussi un juge qui lui
donne raison.

Je pense que dans ce cas, le juge serait bien
inspiré de ne pas céder à la tentation démagogique
de jouer "au sauveur".

En dehors des cas relativement rares, dont la
gravité et l'urgence sont manifestes, le juge aura
intérêt à faire expliciter la demande auprès d'un tiers
spécialement formé pour cela, en tout cas par une
personne qui connaisse le mécanisme général de
l'intervention du juge et qui soit sensible à l'intérêt
majeur sur leplan humaindupremier contact.

Encours deprocédure

II importe que le public se rende compte qu'il
peut compter sur la présence et l'intérêt d'un juge
qui a réellement pris en charge l'affaire après
réflexion. A ce niveau, un certain filtrage au niveau
du greffe reste cependant nécessaire afind'éviter, si
possible, les entretiens qui auraient uniquement pour
but de renseigner sur l'état de la procédure, ou de
court-circuiter l'assistante sociale, l'éducateur ou
l'établissement officiellement mandaté.

Disponibilité à l'égard des collaborateursproches et
lointains

L'accessibilité du jugemeparait devoir être totale
à l'égard des détenteurs privilégiés de l'information
et des demandeurs de décisions que sont les colla-
borateurs proches et lointains du juge.

Pour être complet, ajoutons que toute lettre,
note, rapport, demande d'entretien, etc. appellent
une réponse directe ou indirecte; que toute décision
doit être dans la mesure du possible précédée d'une
convocation, d'un entretien et suivie d'une signifi-
cationpar voie postale ouadministrative.

- sollicitentdes conseils
- demandent des rendez-vous urgents

font état de la gravité d'une situation et du
caractère personnelde leur demande.

On a du reste souvent noté que le public et le
monde éducatif ont tendance à adhérer plus à la
personne du juge qui a mérité leur confiance qu'à
une décision dont la véritable portée n'est ressentie
qu'après coup.

On mesure ainsi l'importance du contact
personnel tant pour lacompréhension de la décision
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judiciaire que pour la connaissance de sa mise en
oeuvre,

L'accessibilité n'est pas seulement une vertu
passive. Elle comporte aussi des démarches, comme
la visite des établissements dans le but de mieux
connaîtrele fonctionnementet leurs objectifs.

Pour conclure cette partie, il faut reconnaître
qu'il est difficile pour un juge d'être pleinement
accessible et de demeurer profondément magistrat.
Pourtant l'enjeu est capital: il se résume dans la
différence de qualité qui existe entre la justice à
visage humainet un simple rouage administratif.

d'embûches ne se conçoit cependant que dans un
contexte d'informations et d'interactions réciproques.

IX.
L'aptitude du jugeà assumer son rôle

Si par cette formule, les éducateurs résument
volontiers ce qu'ils attendent du magistrat, je n'ai,
pour ma part, pas l'ambition d'établir ici un cata-
logue des qualités qu'un juge pour enfants devrait
avoir,maisbienplus modestement, le souhait d'abor-
der quelques pistesde réflexions.

Complexité de l'image dujuge

VIII.
La disponibilité de l'équipe éducative et
de sesmembres

A l'accessibilité du juge tant à l'égard du public
que des éducateurs correspond naturellement une
égale disponibilité deséquipes éducatives.

D'énormes progrès ont été accomplis ces der-
nières années dans le domaine des contacts entre-
tenus entre les établissements et le milieu familial,
socialet professionnel des mineurs placés.

Ilreste néanmoins encore àanalyser ladisponibi-
lité de l'équipe éducative à l'égard du juge et à se
débarasser d'une certaine conception hiérarchique
des rapports entre l'éducatif et du judiciaire.

L'image du juge n'est pas simple. Elle n'est
probablement pas la même pour les parents et pour
les enfants. Elle varie selon le cadre civil ou pénal
dans lequel elle se manifeste. La difficulté réside
dans la recherche de l'équilibre entre les deux faces
psychologiques et sociales du juge. Si l'homme
s'efface trop derrière le personnage social; l'adhésion
a des chances d'en souffrir. A l'inverse, une person-
nalisation excessive des rapports a pour effet d'al-
térer l'indépendance dujuge.

Au niveau des attitudes, une certaine réserve est
donc de mise. Elle s'identifie à la loyauté, à la
franchise, au refus de se compromettre. Mais elle
n'exclut pas l'attitude d'accueil. Un accueil qui
n'uniformise pas mais personnalise par un dialogue
respectueuxde l'égalité interpersonnelle.

Mandataire du juge, l'équipe éducative doit se
mettre en mesure de répondre à tout moment, vis à
vis de son mandant de l'actionentreprise.

Ici, il s'agit beaucoup plus que d'un "devoir" de
"rendre compte". En effet, dans une perspective de
collaboration, l'éducateur doit s'efforcer de chercher
et d'extraire de la vie quotidienne tout ce qui peut
infléchir la fonction judiciaire de décision. Bien
évidemment, ilarrive qu'il y ait des situations qui se
présentent dans la vie journalière des éducateurs et
qui demandent sur le champune intervention ouune
réaction.

Dans de telles situations, ilserait enfantind'inter-
dire àl'éducateur deprendre vis àvis desmineurs les
décisions courantes et de "préengager" en quelque
sorte dans certaines limitela future position du juge.
Cette faculté tout à la fois nécessaire et pleine

L'attitude dujuge doit-elle être directive?

Si l'on admet que la directivité concerne le
contenu de ce qu'on doit apprendre et la non-
directivité la manière de l'apprendre, le juge des
enfants qui a pour mission d'imposer le respect des
normes sociales, n'est pas obligé d'utiliser la
directivité pour yparvenir .

Concrètement, illui faudra selon les exigences du
moment manier la directivité, la semi- directivité ou
la non-directivité. On conçoit que cela est d'autant
moins facile que les normes en question sont
d'inégale importance et la hiérarchie des valeurs
socialement reconnues susceptibles devariations.

S'il est relativement facile au juge de reconnaître
et de faire admettre le respect de la personne
humaine et la nécessité de l'ordre, il se trouve
beaucoup plus gêné pour imposer le respect des
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valeurs plus contestées par les jeunes, comme la
nécessité du travail, le sens de l'épargne et même
certaines formes de droit de propriété.

Entre le moralisme et le laxisme, la position est
quelquefois difficilement tenable.

Rôle d'autorité etpouvoir decontraintedu juge

C'est à cette notion d'autorité que se réfèrent
souvent les éducateurs. Certains n'hésitent pas àdire
que leur apport propre dans l'éducation se réalise
dans une relation affective avec l'enfant, le recours
au juge n'étant selon eux rien d'autre que le recours
à la force.

L'autorité du juge prend à leurs yeux sa source
dans les pouvoirs dont il dispose au niveau de la
contrainte (pouvoir de mettre en branle la force
publique, deplacer, d'incarcérer).

Cette façon de voir les choses est un peu simp-
liste. En effet, dans le domaine de l'autorité, il
apparait que l'éducateur agissant dans le cadre de
son mandat dispose lui aussi d'un important pouvoir
de contrainte, au niveau de l'intrusion dans la vie
privée, de la fréquence des visites, de l'établissement
de l'emploi du temps, de lareconduite du mineur en
fugue, etc..

Ainsi l'autorité n'est pas l'apanage du juge,mais
une responsabilité partagée entre luiet l'éducateur.

sonnes, c'est parce que la constitution et la loi lui
confèrent unstatut de médiation etde recours.

Statut demédiation et de recours

Médiation et recours entre les personnes privées,
parentset enfantspar exemple, entrela généralité de
la loi et le caractère particulier des situations, mais
aussi entre l'inadaptation et l'institution éducative
elle-même.

Il se trouve que des éducateurs s'élèvent contre
cette dernière affirmation supposée refléter une
méfiance et ouvrir la voie à tous les chantages de la
part du mineur et de sa famille. Il serait en effet
catastrophique que le juge mette en cause la con-
fiance inhérente au mandat qu'il a lui-même donné.
Maisils'agit ici de tout autre chose. Eneffet,l'action
entreprise par l'éducateur s'inscrit dans lecadre d'un
projet social plus global qui doit survivre à tous les
échecs et dont le juge est legarant.

Concrètement, celui-cipourra jour après jour, se
solidariser avec l'action éducative sans pour autant
s'identifier àceux qui lamènent. S'ils échouent ilest
important que le magistrat reste un interlocuteur
possiblepour le mineur et sa famille.Même à l'heure
de l'échec, le fait de rechercher une nouvelle solution
en accord, et bien souvent sur les indications de
l'équipe d'origine, n'équivaut en aucun cas à un
désaveu, mais àuneffort commun pour dépasser une
situationprovisoirement bloquée.

Dans un monde qui conteste de plus en plus la
fermeté systématique, il est naturel que les parties
prenantes à la collaboration aient tendance à se
renvoyer l'une à l'autre la fraction la plus pénible de
l'exercice de l'autorité pour ne garder que la plus
gratifiante.

L'utilisation apaisante, rassurante de l'autorité
envers des personnes dont l'inadaptation est source
d'angoisse a une haute vertu éducative. Cette utili-
sation n'est pas l'apanage exclusif de l'éducateur. Si
ce dernier m'apparait que comme étant le seul à
pouvoir humaniser, à rendre tolérable et même pro-
fitable le quotidien de la mesure éducative, le juge
par contre, en tant que responsable social de l'action
éducative est le seulquipeut légitimer, féliciter.

Ainsi, sile juge peut tour à tourmanifester l'auto-
rité par la contrainte ou la gratification des per-

Ainsi le statut de médiation et de recours
domine- -il l'autorité du juge.S'ilperd conscience de
ce statut ildevient partisan et perd sa crédibilité aux
yeux de tous.

X.
La maturité de l'équipe éducative et de
ses membres

La maturité del'équipe éducative est tributaire de
sa cohésion et de la maîtrisedes problèmes person-
nelsde ses membres.

La maîtrisedesproblèmes personnels.

La première qualité que l'onpeut demander à un
éducateur c'est la maîtrisede ses propres problèmes.
Onne peut tenter d'apporter quelque chose à autrui
que dans la mesure où l'on recherche pas dans son
contact leplaisir de domineroud'être dominé.
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Il importe que l'éducateur s'attache, malgré un
désarroi inévitable et souvent positif, à penser avant
tout aux jeunes et non à son intérêt personnel; à
maintenir et à accroître une capacité élevée de
tolérance à l'agressivité, au chantage, à la fuite. Au
niveau de l'équipe, la même maturité est indispen-
sable. Il faut absolument parvenir à un climat de
coopération et de confiance, savoir compter sur les
collègues malgré la diversité des personnes et les
tentatives de division qu'elles font naître.

Lacohésion del'équipe

La cohésion seule est susceptible de faire sup-
porter collectivement les incidents, les fugues, la
désorganisation qu'ils entraînent.Sans cette cohésion
leproblème leplusbanal posé par unmineur, oblige
l'équipe, pour préserver sa propre sécurité de rejeter
l'auteur des troubles. On conçoit combien l'inexpé-
rience, les manifestations captatrices ou démis-
sionnaires compromettent l'efficacité collective,
même quand elles prennent le masque d'un diagno-
sticpseudo-scientifique. Ajouter son rejetà tous ceux
qui ont déjà été subis par le mineur, que ce soit ou
non, par sa faute est sans doute la responsabilité la
plus grave quepuisse prendre un éducateur.

XI.
L'aptitude du juge à tenir compte des
limites del'action éducative

Lapréservation durôlepositifde l'éducateur

Si des éducateurs en viennent à vivre leur colla-
boration avec la justice en termes de conflit entre
leur savoir et son pouvoir, c'est chaque fois quand
des magistrats méconnaissent délibérément ou par
ignorance les limitesde l'action éducative. Pressés de
se donner bonne conscience en prenant une bonne
décision, ils omettent d'en scruter au préalable
l'efficacité possible. Ils perdent de vue le problème
de l'opportunité d'agir et considèrent en fait toutes
les mesures comme interchangeables.

Une telle attitude est inpensable car le problème
est moins de faire quelque chose à tout prix, que de
faire quelque chosed'utile et de positif.

Confier à un établissement ou à un service une
mission pour laquelle il n'est pas fait c'est
emprisonner l'éducateur et l'éduqué dans une
relation dont la finalité leur échappe et courir au
devant de l'échec.

Lesmissions impossibles.

Nous abordons ici le problème des missions
impossibles et il est indispensable d'en démonter le
mécanisme. Nous savons, qu'entre autres fonctions,
le juge a mission de contribuer au maintien de
l'ordre.Les doutes fréquemment émis par les autres
magistrats sur l'efficacité de la juridiction pour
enfants ont pour effet de stimuler la fierté du juge
des enfants et d'entretenir sa volonté d'intervenir vis
àvis des mineurs délinquants.

Aucivil la tentation est encore plus grande car le
magistrat se trouve directement interpellé, sollicité
de mettre unterme àdes conflitsmanifestement pré-
judiciables aux enfants.

Iln'est pourtant pas douteux que l'action éduca-
tive judiciaire n'a d'efficience que dans des limites
d'ailleurs variables selon les lieux. Elle dépend
d'abord du niveau de formation, d'expérience, de
technicité des éducateurs. Elle dépend ensuite de
l'existence ou de l'absence de telles ou telles
modalités de prise en charge. Elle dépend enfin du
degré de cohésion et de maturité auquel on est arrivé
dansle domaine de lacollaboration.

Il faut reconnaître avec humilité que certains
délinquants, les instables, les drogués et le
mythomanes, ne sont guère à leur place dans les
institution éducatives actuellement existantes.

Une chose est d'inciter ces dernières à se mettre
en mesure de les accueillir, une autre est de tenir
pour acquis qu'elles sont toujours et partout en état
de le faire. Même dans le cadre des inadaptations
apparemment traitables et avec les moyens existants,
iln'est pas raisonnable deconfier àun foyer de semi-
liberté unmineur dont tous les spécialistes indiquent
qu'il a besoin d'un encadrement permanent, de sou-
mettre un adolescent au régime de la liberté sur-
veillée s'ilrefusele principe même d'un contrôle.

La prise au sérieux des critères deprise en charge
définis par les éducateurs, compris comme étant les
limitesqu'ils se reconnaissent eux-mêmes doit être la
règle même si le sens partagé des responsabilités
amène parfois le juge et l'éducateur à les dépasser
plus qu'àles nier.
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L'adhésion, pierreangulaire del'efficacité éducative

C'est justement cette adhésion àune décision que
le juge de la jeunesse devrait rechercher à acquérir.
Il faut souhaiter qu'un législateur inspiré lui donne
un jour la place qui luirevient dans le textede la loi.
Cecin'est pas une boutade dans lamesure oùl'adhé-
sion n'est pas simplement conçue comme un "oui"
plus oumoins superficiel, mais comme la conscience
intime, formulée ou non, d'avoir été respectée dans
une décision qui a pour objet l'apprentissage du
respect d'autruiet de soi-même.

A partir du moment où la décision est vécue
comme un viol, où le sujet, notamment le jeune
délinquant, a lesentiment que le juges'est débarassé
de luien l'imposant comme un fardeau à l'éducateur,
il n'y a plus d'action éducative positive, mais
seulement un nouvel avatar dans le processus cumu-
latifdes rejets déjà subis.

Bienplus, l'acte judiciaire devient négatif comme
en témoigne l'asssiduité souvent notée devant le
tribunal correctionnel de ceux qui ont été autrefois
des "échecs éducatifs".

Par ailleurs , il ne faut jamais oublier non plus
que l'adhésion dumineur ou de la famille se fortifie
ou diminue en fonction des réactions de l'environ-
nement social.Elle ne subsiste pratiquement jamais
si elle n'est constamment doublée de l'adhésion de
l'équipe éducative àla missiondont elle est chargée.

XII.
L'aptitudede l'éducateur à cerner la
marge d'efficacité du juge

J'ai affirmé peut être un peu abruptement à un
autre endroit,que le juge était un technicien dudroit,
un médiateur, un coordonateur, et que son apport
d'autorité ne s'identifiait en aucun cas à la force
brutale. Or souvent l'éducatif recourt au judiciaire
quand il est mis en échec, espérant de son inter-
vention énergique unregain d'efficacité.

L'importance delaconception que l'éducateur se
fait dela justice

S'il s'en fait une conception répressive, il aura
l'impression d'être totalement étranger aux fins
poursuivies par le magistrat perçu comme un
bureaucrate, peu averti des réalités, représentant
officiel d'une société qui revêt pour la relation

éducative la signification, voire la justification d'un
échec. Ilest d'ailleurs vrai que les débuts de l'action
éducative sont souvent handicapés par son origine
contraignante, que les préoccupations judiciaires sont
plus centrées sur la normalisation du comportement
de l'individu que sur son épanouissement et que le
juge réapparaît inévitablement en cas d'incident.
Aussi l'éducateur va-t-il s'efforcer d'oublier le juge et
de le faire oublier par le mineur et sa famille. En
effet, dans une telle conception, l'attitude qui
consisterait à rappeler périodiquement que le juge
est le représentant du père fouettard relèverait du
sadisme,et de toute façon du sabotage.

Ilconvient plutôt d'envisager les hypothèses plus
fréquentes, où l'action éducative rencontre de
véritables difficultés. Le type d'éducateur auquel
nous nous référons pensera au juge dans les
moments de crise. Il aura tendance à l'utiliser
comme épouvantail, et dans un premier temps, il
trouveradans la menace d'une présentation aupalais
un argument puissant, d'autant plus puissant que sa
propre vision de la justice sera empreinte d'hostilité
oude crainte.

On pourrait multiplier les exemples vécus qui
tendent à démontrer que ce genre de menace est
superficiellement payant car il engendre le confor-
misme.

Cependant une relation éducative maintenue par
lacontrainte abien des chances de se transformer en
une escalade de conduites négatives. Il devient
nécessaire d'en venir à la réalisation de la menace,
faute de quoi onn'y croirait plus. C'est à ce moment
que l'éducateur expérimente les inconvénients de sa
méthode. Il est en effet difficile au juge de se
mobiliser suffisamment pour parvenir à incarner le
fantasme qu'il représente. Sa colère sonne faux, ses
raisonnements paraissent toujours en retrait de ce
que tout le monde attendait et le plus souvent la
sanction elle-même est attribuée par celui qui la
subit beaucoup moins au magistrat qu'à l'éducateur
lui-même.Pris à son propre piège, ce dernier pense
que le juge n'est pas bon juge et qu'il vaut mieux ne
l'utiliser que quand la relation n'a plus aucune
chance d'être sauvée, c'est à dire, quand la décharge
est devenue inéluctable.
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Conclusion phénoménologie et de Pétiologie de l'adhésion
ne constituerait-ellepas unepiste fructueuse?

Dans les pages quiprécèdent, j'ai tenté demettre
à jour quelques principes de collaboration entre le
judiciaire et, l'éducatif, en essayant sans concession,
d'élucider le rôle et les fonctions de chaque parte-
naire.

Je n'ai absolument pas la prétention que ces
réflexions soient exhaustives et complètes, mais
j'espère qu'elles sont suffisamment convaicantes
pour inciter les différents intervenants à une
réflexion dans le but d'aboutir à une plus grande
collaboration, qui n'est pas un élan mystique
ineffable, une qualité innée de tel ou tel, mais une
technique quis'apprend dansle respect d'autrui.

b) Ne faudrait-il pas redéfinir les moyens pour
établir ou rétablir la relation triangulaire de
base? Ilne faut pas se dissimuler qu'une telle
réflexion constituerait probablement un impor-
tant changement d'orientation, pour les juges
comme pour les éducateurs. Ce qui devient
premier, ce n'est plus la rectitude juridique
dans la solution du litige, ni l'exellence de la
technique éducative, mais la qualité de la
relation interpersonnelle triangulaire qui met
en scène, sur un plan de stricte égalité
fonctionnelle, trois personnages de statuts
inégaux, le juge, son mandataire et la personne
àqui s'applique cemandat.

1) Ce quime parait le plus important dans toutes
ces considérations, c'est la prise de conscience
d'un univers relationnel spécifique échappant
aux découpages administratifs et dans une cer-
taine mesure àla stratificationhiérarchique.

Cet univers de la protection judiciaire de
l'enfance est comparable à celui des maisons
d'éducation, mais beaucoup plus vaste. Il
s'articule dans l'espace, bien au-delà de
l'influence d'un établissement, à la frontière des
institutions judiciaire et éducative, autour du
centre de décision que constitue le tribunal de
la jeunesse.

Souteneznos efforts.

devenezmembre deI'ANCE

participez ànos activités

2) En deuxième lieu, je pense que les différents
thèmes abordés plus haut, impliquent directe-
ment ou indirectement la continuité et la
permanence dans la tenue des rôles. Dès lors
n'est-il pas important de mettre en commun
nos idées relatives à lasélection, la formation et
la spécialisation chez les éducateurs comme
chez les juges?

abonneznotrebulletin

acheteznospublications

recommandezles à vosamis

3) Une troisième série de conclusions me parait
résulter des pagesquiprécèdent:

a) Pour harmoniser les perspectives judiciaires et
éducatives, la réflexion des juges entre eux
comme celles des éducateurs entre eux, nous
l'avons tous constaté durant notre vie profes-
sionnelle, ne fait guère avancer les choses.

Au contraire, la recherche en commun de la
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COMMUNICATIONS - MITTEILUNGEN

1) Congrès dePrague 2) Assemblée Générale de TANCE

Lors du CF de la FICE à Paris, un certain
nombre de décisions ont été prises concernant le
congrès de laFICEen 1990àPrague:

Thème général:

Autres temps, autres enfants, autres parents,
autreséducateurs:

QUIINFLUENCE L'AUTRE?

Séminaires:

1. L'éducation dans le monde d'aujourdhui et de
demain

2. L'influence des conditions internes et externes
sur l'éducation extra-familiale

3. Les besoins des enfants dans les institutions:
Comment les reconnaître,analyser, satisfaire?

4.Les relations entre éducateurs et enfants

Lieuet date:

Prague-Suchdol/CSSRdu 21au 25 août 1990

Des renseignements supplémentaires peuvent
être obtenus auprès de I'ANCE; une première
invitation officielle vous sera envoyée probablement
ennovembre 1989.

Références:

Bernard Myers, 46 verzwickte Labyrinthe,
Ravensburg 1980

Sempé, Lagrandepanique,Denoël,1965

L'Assemblée Générale ordinaire de I'ANCE aura
lieule jeudi6 juillet 1989à 19.00heures
au restaurant SIEWEBUEREN à Luxembourg-ville,
36, rue desSeptfontaines

Ordre du jour:

1)Allocution duprésident

2)Rapports des membres ducomité

3)Rapport des réviseurs de caisse

4) Décharge du comité sortant et élection d'un
nouveau comité

5) Discussiondes activités en1989/90, e.a.:

- Voyage en Israëldu mercredi 27 septembre au
lundi9 octobre1989

- Participation au CF de la FICE à Budapest en
septembre 1989 et à Vienne enmars 1990

- Accueil d'une délégation danoise au Luxem-
bourg du10 au 15septembre 1989

-Publications, guide pratique
-Divers

L'Assemblée Générale sera suivie d'une agape
qui seraservie vers 20.30h:

-Jambon mixte, frites,salade:390.- francs ou
-Assiette maison:340.- francs

Je prie les membres qui désirent prendre un
repas de me le confirmer au 54 73 83 - 489 ou 494
(matin!)
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3) Table ronde à Dreiborn

Latable ronde sur lesrelations entre l'éducatif et
le judiciaire annoncé dans lebulletinno. 66 aura lieu
le jeudi, 29 juin 1989 à 15.30 h dans la maison
d'éducation à Dreiborn. Une invitation séparée
suivra après que tous les participants à la table ronde
auront été contactés

5) Journée mondiale de la santé
Alnu

Finmars nous est parvenupar l'intermédiaire de
l'Association Luxembourgeoise pour les Nations
Unies (ALNU) un dossier de I'OMS traitant divers
problèmes de santé touchant les enfants, les jeunes,
lespersonnes âgées etc.

4) Conférence RalfBIEHLE

Notre ami Lucien NICOLAY nous prie de
publier la date du prochain séminaire de la Société
Luxembourgeoise de Psychologie Adlérienne.

Le dossier contient également un jeu éducatif -
du type jeud'oie -parlant de la santé.

Dans sa lettre accompagnant le dossier, M. Ray-
mondROLLINGER,président deI'ALNU fait appel
aux éducateurs organisés dans des associations
comme la nôtre d'utiliser ce matériel dans leur
travailquotidien.

Ce séminaire aura lieu le weekend du 21 et 22
Octobre 1989 sous la direction de Ralf BIEHLE
(Hannover) sur lesujet:

Sexualité et thérapie de la sexualité dans la
théorie adlérienne. (Sexualitàt und Sexualtherapie
aus indivi-dualpsychologischer Sicht)

Ce dossier peut être obtenu par le bureau
européen de I'OMS, 8, Scherfigsvej,
DX- 2100 Copenhague
oupar l'intermédiaire de I'ALNU,99, route d'Arlon,
L -1140LUXEMBOURG,
tél.: 4546 06.

Début:
Lesamedimatinà09.00h.et
ledimanchematinà10.00 h. 6) IGfH- Tagung

Lieu:
CAPEL
Centre d'animationpédagogique et de loisirs,
10,rue de l'école, Millebaach/Luxembourg

Frais:
5400.- francs par personne

L'inscription se fera par écrit et avec adresse
complète au secrétariat de laLGIPA;
47,rueMathias Tresch,
L- 2626LUXEMBOURG-KIRCHBERG

Die Jahrestagung der Internationalen Gesell-
schaft fur Heimerziehung (FICE-BRD) wird
voraussichtlich vom 10.-12. Oktober 1989 in
BOTTROPstattfmden.

Der Arbeitstitellautet:
"Problemregion - Problemkinder - Kinderprobleme;
Jugendhilfe muss sichumorientieren".

Das Programm ist hochinteressant und sieht
neben Vortrâgen Podiumsgesprâche, Filme und
Theatervor.

Interessentenwendensich an dieIGfH,
Heinrich-Hoffmann-Strasse 3,
6000Frankfurt am Main71,
Tel.:069/67060.
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7) Mitglieder-Beitrâge

Wàhrend der letzten Vorstandssitzung wurdebe-
schlossen, die Mitgliederbeitràge zu erhôhen. Fur
Einzelpersonen wurde der Beitrag ab 1990 auf 500.-
Franken festgesetzt; fur Institutionen und Ver-
einigungen wirder 3000.-Frankenbetragen.

Diesen Vorschlag muss aber die Generalver-
sammlung noch gutheissen. Wir bitten auch unsere
Mitglieder, ab 1990derEinfachheit halbermit einem
Dauerauftrag ihrenBeitrag zubezahlen.

8) Resolux 2

Resolux 2, le recueil d'adresses du réseau social
deLuxembourg vient deparaître.

9) Voyage enIsraël

Le voyage aura lieu du jeudi 28 septembre au
dimanche8 octobre.

Le prix sera de 37.000.- francs tout compris.

On quittera Luxembourg à 7.30 h. le matin pour
arriver àTelAviv à15.15h.(viaFrancfort).
Le dimanche, on quittera Tel Aviv à 16.30 h. pour
arriver àLuxembourg à 21.50h.(via Francfort).
Les vols se feront àbord d'avions de la Luxair et de
laLufthansa.

Un acompte de 10.000 francs doit être verseé par
lesintéressés sur undes comptes de TANCE avant le
ler juillet 1989. Des détails sur ce voyage suivront
par courrier séparé.

Robert SOISSON
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Publications delAnce:

abonnement:300.-francs

AktuelleProblème Jugendlicher inderHeimerziehung inEuropa- Texte zuminternationalenKongress
vom 6. - 9.Juni1985 inLuxemburg-

Das Heimwesen in Luxemburg, Heimerziehung und Politik, Leistungsinhalte von
Heimerziehung Konflikte in der Gruppe, Heim und Schule, Familientherapie im Heim,
Schulsozialarbeit imHeim,DasHeimwesen inPolen,Nachbetreuung, Verselbstàndigung,
Nichtsesshaftigkeit, Projekt-Familien, Ausreisser, Màdchenarbeit im Heim, Berufswahl,
HeimeinweisungspraMken, Schwierige Jugendliche, Drogen, Die Zukunft der
Heimerziehung

Preis. 450.-Franken

Pour votre commande utilisezla formule suivante s.v.p.

Je soussigné:

profession :

commande

... Ex. de la lère mise à jour du GUIDE PRATIQUE
à 400.- FL... Ex. du GUIDE PRATIQUE + lère mise à jour
à 1.000.- FL... Ex. du GUIDE PRATIQUE
à 800.- FL... Ex. "Problème Jugendl. in der Heimerziehung"
à 450.- FL... abonnements au bulletin de lAnce
à 300.- FL



Guidepratique des réalisations
médico-sociales et psycho-pédagogiques auLuxembourg

En 1979, l'AssociationNationaledes Communautés Educatives ensemble avec l'Associa-
tion des Assistantes Sociales a édité pour la première fois un "Guide pratique des
réalisations médico-sociales etpsycho-pédagogiques". Ce guidefut vendu aplus de 2.500
exemplaires et a encouragé les éditeurs, en collaboration cette fois avec le Centre
d'lnformation et de Placement, de le rééditer. Eneffet le vieuxguide s'apprêtait malàune
mise à jour et c'est ainsi qu'une conception entièrement différente s'imposait. Dans le
nouveau guide chaque service, association ou institution,estprésenté sur une fiche indi-
viduelle quipeut aisément être remplacée ou corrigée par l'utilisateur. De même ilsera
facile de mettre à jour le guide en réimprimant seulement les fiches dont les données ne
correspondent plus à la réalité et en ajoutant les fiches des nouvelles créations. Les
éditeurs ont envoyé des questionnaires aplus de 400services, institutionsouassociations.
Après le travailderédaction, 300fiches environ ont été retenues etformentainsi labasedu
nouveau guide. Bien sûr, dès àprésent tout organisme qui offre desprestations, dans le
domaine social etpsycho-pédagogique et qui désire figurer dans le guidepeutenvoyer une
fiche remplie aux éditeurs qui sera alorsprise en considération lors delaprochaine mise à
jour. Leguide comprend les rubriques suivantes (entre autres); Placements, éducation,
3ème âge, travail loisirs et sports, médecine préventive, famille, santé, services sociaux,
santé mentale, justice...

Ils'adresse surtout aux professionnels du secteur médico-social et psycho-pédagogique,
auxenseignants, auxmédecins, auxfonctionnaires et employés de l'Etatetdes Communes,
auxavocats, etc.

Présentation: 600pages
FichesFormatDINA 5
Couverture Accohidede1,7mm rougeclair
Mécanique à 2arceaux avecpresse-papier
Intercalaires enplastiquepour10chapitres

Prix: lère édition 800.- Flux
mise àjour 400.-Flux
lère édition + mise à jour 1.000.-Flux

Association Nationale
des Communautés
Educatives
(ANCE) a.s.b.l.

Boîtepostale 255

L-4003 ESCH-SUr-ALZETTE
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